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TABLEAU  COMPARATIF 

___ 
 
 

Texte en vigueur 
___ 

 

Texte adopté par l’Assemblée 
nationale 

___ 

Propositions de la Commission 
___ 

 
Proposition de loi portant 

création de l’Agence nationale 
pour la garantie des droits des 

mineurs et diverses dispositions 
relatives aux mines 

 

Proposition de loi portant 
création de l’Agence nationale 
pour la garantie des droits des 

mineurs et diverses dispositions 
relatives aux mines 

 
TITRE Ier 

GARANTIE DES DROITS DES 
MINEURS ET ANCIENS 

MINEURS 

TITRE Ier 
GARANTIE DES DROITS DES 

MINEURS ET ANCIENS 
MINEURS 

  
Article 1er 

 

 
Article 1er 

 Il est créé un établissement 
public de l’Etat à caractère 
administratif dénommé « Agence 
nationale pour la garantie des droits 
des mineurs » qui a pour mission de 
garantir, au nom de l’Etat, en cas de 
cessation définitive d’activité d’une 
entreprise minière ou ardoisière, 
quelle que soit sa forme juridique, 
d’une part, l’application des droits 
sociaux des anciens agents de cette 
entreprise, des anciens agents de ses 
filiales relevant du régime spécial de 
la sécurité sociale dans les mines et de 
leurs ayants droit tels qu’ils résultent 
des lois, règlements, conventions et 
accords en vigueur au jour de la 
cessation définitive d’activité de 
l’entreprise et, d’autre part, l’évolution 
de ces droits. 

(Sans modification) 

  
L’agence peut, par voie 

conventionnelle, gérer les mêmes 
droits pour le compte d’entreprises 
minières et ardoisières en activité. 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte adopté par l’Assemblée 
nationale 

___ 

Propositions de la Commission 
___ 

  
Article 2 

 
Article 2 

 
L’Agence nationale pour la 

garantie des droits des mineurs assume 
les obligations de l’employeur, en lieu 
et place des entreprises minières et 
ardoisières ayant définitivement cessé 
leur activité, envers leurs anciens 
agents et ceux de leurs filiales relevant 
du régime spécial de la sécurité 
sociale dans les mines en congé 
charbonnier de fin de carrière, en 
dispense ou en suspension d’activité, 
en garantie de ressources ou mis à 
disposition d’autres entreprises. 

 
(Sans modification) 

 
L’Agence nationale pour la 

garantie des droits des mineurs 
liquide, verse ou attribue l’ensemble 
des prestations dues aux anciens 
agents des entreprises minières et 
ardoisières ayant cessé définitivement 
leur activité, aux anciens agents de 
leurs filiales relevant du régime 
spécial de la sécurité sociale dans les 
mines et à leurs ayants droit à 
l’exception, d’une part, de celles 
prévues par le code de la sécurité 
sociale et les textes relatifs au régime 
spécial de la sécurité sociale dans les 
mines, et, d’autre part, de celles 
prévues conventionnellement qui 
peuvent leur être assimilées. 

 

 L’Agence nationale pour la 
garantie des droits des mineurs 
remplit, en outre, les autres obligations 
sociales des entreprises minières et 
ardoisières ayant cessé définitivement 
leur activité à l’exception de celles 
manifestement liées à une situation 
d’activité de ces entreprises. 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte adopté par l’Assemblée 
nationale 

___ 

Propositions de la Commission 
___ 

 
Article 3 Article 3 

 
Les entreprises dont le 

personnel relève du décret n° 46-1433 
du 14 juin 1946 relatif au statut du 
personnel des exploitations minières et 
assimilées et qui n’ont pas cessé 
définitivement leur activité soit gèrent 
elles-mêmes les prestations de 
chauffage et de logement de leurs 
retraités et des conjoints survivants de 
leurs retraités, soit confient cette 
gestion à l’Agence nationale pour la 
garantie des droits des mineurs.  

 
(Sans modification) 

 
Article 4 Article 4 

 L’Agence nationale pour la 
garantie des droits des mineurs est 
administrée par un conseil 
d’administration et dirigée par un 
directeur général. 

 

(Sans modification) 

 Son conseil d’administration 
comprend, dans des conditions fixées 
par le décret prévu à l’article 9, des 
représentants de l’Etat, des 
représentants des anciens mineurs et 
ardoisiers désignés par leurs 
organisations syndicales 
représentatives et des personnes 
désignées en raison de leur 
compétence en matière économique 
ou sociale. 

 

 

  Le président du conseil 
d’administration et le directeur général 
sont nommés par décret. 

 

 
Article 5 Article 5 

 
Les ressources de l’Agence 

nationale pour la garantie des droits 
des mineurs sont constituées par une 
subvention de l’Etat, des 
rémunérations pour services rendus et 
des dons et legs. 

 
 

 
(Sans modification) 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte adopté par l’Assemblée 
nationale 

___ 

Propositions de la Commission 
___ 

 
Article 6 Article 6 

 Sous réserve de la dissolution, 
par délibération de son assemblée 
générale, de l’association dénommée 
« Association nationale de gestion des 
retraités des Charbonnages de France 
et des Houillères de bassin ainsi que 
de leurs ayants droit », les biens, droits 
et obligations de cette association sont 
transférés à l’Agence nationale pour la 
garantie des droits des mineurs. Ce 
transfert est exonéré de tous droits ou 
taxes. 

(Sans modification) 

 
Article 7 Article 7 

 Sous réserve de la dissolution, 
par délibération de son assemblée 
générale, de l’association dénommée 
« Association nationale de gestion des 
retraités des Charbonnages de France 
et des Houillères de bassin ainsi que 
de leurs ayants droit », l’Agence 
nationale pour la garantie des droits 
des mineurs se substitue à cette 
association pour l’application des 
contrats de travail qu’elle a conclus 
avec ses agents. Ceux-ci demeurent 
soumis au code du travail, à la 
convention collective nationale du 
travail du personnel des institutions de 
retraites complémentaires et aux 
accords collectifs de travail conclus 
par cette association. 

(Sans modification) 

  
Les agents recrutés par l’Agence 

nationale pour la garantie des droits 
des mineurs bénéficient des mêmes 
droits et sont soumis aux mêmes 
obligations que les agents mentionnés 
à l’alinéa ci-dessus. 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte adopté par l’Assemblée 
nationale 

___ 

Propositions de la Commission 
___ 

 
Article 8 Article 8 

 L’Agence nationale pour la 
garantie des droits des mineurs peut 
être dissoute par un décret en Conseil 
d’Etat qui déterminera également les 
modalités selon lesquelles les droits 
définis aux articles 1er et 2 continuent 
d’être garantis à vie à leurs 
bénéficiaires. 

(Sans modification) 

 
Article 9 Article 9 

 Un décret en Conseil d’Etat 
fixe les conditions d’application du 
présent titre. 

(Sans modification) 

  
TITRE II 

SIMPLIFICATION DES 
STRUCTURES DU GROUPE 

CHARBONNAGES DE FRANCE 

 
TITRE II 

SIMPLIFICATION DES 
STRUCTURES DU GROUPE 

CHARBONNAGES DE FRANCE 

 
Article 10 Article 10 

 Les houillères de bassin créées 
par les décrets n° 46-1563 du 
28 juin 1946 constituant les Houillères 
du bassin de Lorraine et n° 68-369 du 
16 avril 1968 portant fusion des 
Houillères de bassin du Centre et du 
Midi et modification du décret du 
4 septembre 1959 portant statut des 
Charbonnages de France et des 
houillères de bassin seront dissoutes 
dans un délai maximum de six mois à 
compter de la promulgation de la 
présente loi. Des arrêtés du ministre 
chargé des mines fixent les modalités 
de dissolution des houillères de bassin 
et prononcent le transfert de leurs 
activités, biens, droits et obligations à 
l’établissement public dénommé 
« Charbonnages de France ». Ce 
transfert est exonéré de tous droits ou 
taxes. 

 
 
 
 
 

 

(Sans modification) 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte adopté par l’Assemblée 
nationale 

___ 

Propositions de la Commission 
___ 

 
 Article11 Article 11 

 
 

Code minier 
L’article 146 du code minier est 

ainsi rédigé  : 

 
(Sans modification) 

 
« Art. 146. – Les mines de 

combustibles minéraux nationalisées 
sont gérées par des établissements 
publics nationaux de caractère 
industriel et commercial dotés de la 
personnalité civile et de l'autonomie 
financière qui sont : 

 
   1º Un établissement public 

central dénommé "Charbonnages de 
France" dont l'action s'exerce sur 
l'ensemble du territoire ; 

 
   2º Des établissements publics 

distincts, dénommés "Houillères du 
bassin de ..." constitués dans chaque 
bassin houiller par des décrets pris sur 
le rapport du ministre chargé des 
mines, du ministre de l'économie et 
des finances, le commissaire au plan 
entendu ; ces décrets délimitent leurs 
champs d'action respectifs. 

 
« Art. 146. – Les concessions 

de combustibles minéraux solides, 
autres que la tourbe, nationalisées le 
18 mai 1946 sont gérées 
conformément aux dispositions du 
présent code par un établissement 
public à caractère industriel et 
commercial dénommé “Charbonnages 
de France”. Cet établissement est doté 
de la personnalité morale et de 
l’autonomie financière. 
  
 « Un décret en Conseil d’Etat 
fixe les modalités de la dissolution de 
cet établissement, qui interviendra au 
plus tard quatre ans après la fin de 
l’exploitation par celui-ci de sa 
dernière mine, à condition que cet 
établissement ait rempli toutes ses 
obligations liées à la fin des 
concessions minières ou que celles-ci 
aient été transférées à une autre 
personne morale chargée de les 
remplir. » 

 

 
Article 12 Article 12 

 L’établissement public 
dénommé «  Charbonnages de France » 
a pour mission l’exécution des 
obligations des houillères dissoutes en 
matière d’arrêt des travaux miniers et 
de mise en sécurité et de réhabilitation 
des sites d’exploitation. Il contribue 
également à la reconversion 
économique des zones minières. 

 

(Sans modification) 

 Il prend toutes dispositions qui 
se rattachent directement ou 
indirectement à cette mission ainsi que 
toutes initiatives propres à assurer la 
préparation de la dévolution de ses 
biens, droits et obligations. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

- 47 - 

Texte en vigueur 
___ 

 

Texte adopté par l’Assemblée 
nationale 

___ 

Propositions de la Commission 
___ 

  
TITRE III 

DISPOSITIONS DIVERSES 

 
TITRE III 

DISPOSITIONS DIVERSES 
 

Article 13 Article 13 

 A compter de la promulgation 
de la présente loi, aucun exercice de 
compensation ne peut plus être 
effectué sur le fonds de garantie et de 
compensation créé par la loi n° 51-347 
du 20 mars 1951 instituant un fonds de 
garantie et de compensation pour le 
service des prestations de chauffage et 
de logement au personnel retraité des 
exploitations minières et assimilées. 

 

(Sans modification) 

 Chaque exploitation minière 
ou ardoisière en activité assume la 
charge financière des prestations de 
chauffage et de logement de ses 
propres pensionnés et de leurs 
conjoints survivants, sauf en cas de 
décisions de financement de ces 
prestations par l’Etat. 

 

 L’Agence nationale pour la 
garantie des droits des mineurs verse 
ou attribue aux pensionnés et conjoints 
survivants de pensionnés des 
exploitations minières et ardoisières 
ayant cessé toute activité les 
prestations de chauffage et de 
logement qui leur sont dues et qui ont 
été mises à la charge du budget de 
l’Etat par le premier alinéa de l’article 
24 de la loi de finances rectificative 
pour 1970 (n° 70-1283 du 
31 décembre 1970). 

 
 

 

 
Article 14 Article 14 

(voir en annexe) Sont abrogés la loi n° 51-347 
du 20 mars 1951 précitée et le 
deuxième alinéa de l’article 24 de la 
loi de finances rectificative pour 1970 
précitée.  

 

(Sans modification) 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte adopté par l’Assemblée 
nationale 

___ 

Propositions de la Commission 
___ 

 
 

Loi n° 73-1128 
du 21 décembre 1973 

Article 15 Article 15 

 
« Art. 11 - Les anciens agents 

des houillères de bassin ayant fait 
l'objet d'une mesure de conversion et 
qui justifient d'au moins dix années 
d'affiliation au régime spécial de la 
sécurité sociale dans les mines 
peuvent, sur leur demande, nonobstant 
toutes dispositions contraires, rester 
affiliés à ce régime ; 
……………………………………….. 

 

Au premier alinéa de l’article 
11 de la loi de finances rectificative 
pour 1973 (n° 73-1128 du 21 
décembre 1973), les mots : « des 
houillères de bassin » sont remplacés 
par les mots : « des Charbonnages de 
France et de leurs filiales ». 

 
(Sans modification) 

 
 

Code minier 
Article 16 Article 16 

«  Art. 119-1 f - Tout titulaire 
d'un permis exclusif de recherches, 
d'une concession de mines, ou d'une 
des autorisations prévues aux articles 
98 et 99, tout titulaire d'une 
autorisation d'amodiation de titre 
minier peut, après mise en demeure, se 
voir retirer son titre ou autorisation 
dans l'un des cas suivants : 
……………………………………………… 

f) Inobservation des 
dispositions des deuxième et troisième 
alinéas de l'article 81 ; 
……………………………………………… 

 

 

 

 

 

 

Au septième alinéa (f) de 
l’article 119-1 du code minier, les 
mots : « des deuxième et troisième 
alinéas » sont supprimés. 

 

 

 

 

 

(Sans modification) 

 

 
Article 17 Article 17 

«  Art. 132 - Les ingénieurs et 
techniciens du service des mines, les 
ingénieurs du service de conservation 
des gisements d'hydrocarbures, les 
ingénieurs du service géologique 
national ainsi que les collaborateurs de 
ce dernier qui sont munis d'un ordre de 
mission émanant du ministre chargé 
des mines ont accès à tous sondages, 
ouvrages souterrains ou travaux de 
fouilles soit pendant, soit après leur 
exécution, et quelle que soit leur 
profondeur. 
……………………………………………… 

 

Au premier alinéa de l’article 
132 du code minier, les mots : « Les 
ingénieurs et techniciens du service 
des mines, les ingénieurs du service de 
conservation des gisements 
d’hydrocar-bures » sont remplacés par 
les mots : « Les ingénieurs et 
techniciens compétents en matière de 
police des mines, les ingénieurs placés 
auprès du ministre chargé des mines ». 

 
 
 
 
 
 

(Sans modification) 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte adopté par l’Assemblée 
nationale 

___ 

Propositions de la Commission 
___ 

 
 

 
Article 18 Article 18 

«  Art. 147 - Les exploitations 
de combustibles minéraux solides, 
autres que la tourbe, existant au 17 
mai 1946 qui, en raison de leur intérêt 
secondaire, ont été exceptées de la 
nationalisation, sont soumises au 
contrôle des "Charbonnages de 
France".  

L’article 147 du code minier 
est abrogé. 

(Sans modification) 

 
 

 
Article 19 Article 19 

 
«  Art. 148 - ………………….. 

Le second alinéa de l’article 
148 du code minier est ainsi rédigé : 

(Sans modification) 

 
Les gisements susvisés dont 

l'attribution ne serait pas revendiquée 
par les Charbonnages de France en 
raison de leur peu d'importance ou des 
difficultés de leur exploitation peuvent 
faire l'objet de permis d'exploitation 
de mines. Ils sont alors soumis au 
contrôle des Charbonnages de France. 

 
« Les gisements non attribués 

aux Charbonnages de France peuvent 
donner lieu à l’octroi de titres miniers 
dans les conditions prévues au livre Ier 
du présent code. » 

 

 
 
 
 
 

 
Code de l’environnement 

 
Article 20 (nouveau)  Article 20 

« Art. L. 515-7 - ……………... 
A l'issue d'une période de 

fonctionnement autorisé de vingt-cinq 
ans au moins, l'autorisation peut être 
prolongée pour une durée illimitée, sur 
la base d'un bilan écologique 
comprenant une étude d'impact et 
l'exposé des solutions alternatives au 
maintien du stockage et de leurs 
conséquences. Le renouvellement 
s'accompagne d'une nouvelle 
évaluation des garanties financières 
prévues à l'article L. 541-26 ou à 
l'article L. 552-1. 
……………………………………….. 

Dans le deuxième alinéa de 
l’article L. 515-7 du code de 
l’environnement, après les mots : 
« vingt-cinq ans au moins, », sont 
insérés les mots : « ou si l’apport de 
déchets a cessé depuis au moins un 
an, » 

(Sans modification) 

 
Article 21 (nouveau)  Article 21 

 
Code minier 

 
L’article 171 du code minier 

est ainsi rédigé : 

(Sans modification) 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte adopté par l’Assemblée 
nationale 

___ 

Propositions de la Commission 
___ 

 
« Art. 171. – Des décrets en 

Conseil d'Etat, pris sur rapport du 
ministre chargé des mines et du 
ministre de l'économie et des finances, 
déterminent les conditions 
d'application du présent titre, et 
notamment : 

 
   a) Les statuts des Charbonnages de 
France et des houillères de bassin ; 
 
   b) Les mesures de contrôle et de 
coordination auxquelles sont soumises 
les exploitations visées à l'article 147 
ci-dessus ; 
 
   c) La réglementation applicable à la 
distribution et à la vente de 
combustibles minéraux en vue d'une 
meilleure utilisation de ces 
combustibles. 

 
« Art. 171. – Des décrets en 

Conseil d’Etat, pris sur rapport du 
ministre chargé des mines et du 
ministre de l’économie et des 
finances, déterminent les conditions 
d’application du présent titre, et 
notamment les statuts des 
Charbonnages de France et la 
réglementation applicable à la 
distribution et à la vente de 
combustibles minéraux en vue d’une 
meilleure utilisation de ces 
combustibles. » 

 

 
Article 22 (nouveau)  Article 22 

 
(voir en annexe) La loi n° 81-1135 du 

23 décembre 1981 sur l’exploration et 
l’exploitation des ressources minérales 
des grands fonds marins est abrogée. 

(Sans modification) 
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ANNEXE 

 

 
Loi n° 81-1135 du 23 décembre 1981 

 
Loi sur l'exploration et l'exploitation des ressources minérales des grands fonds marins 

 

Article 1 

Dans l'attente de l'entrée en vigueur d'une convention internationale à laquelle la République française serait partie, 
fixant les règles relatives à l'exploitation des ressources minérales des fonds marins situés au-delà des limites de la 
juridiction nationale des Etats côtiers, la présente loi fixe les conditions dans lesquelles la République française accorde 
des autorisations d'exploration et d'exploitation de ces ressources aux personnes physiques ou morales de nationalité 
française.  

La délivrance de ces autorisations ne constitue pas une revendication de souveraineté sur une partie quelconque des 
fonds marins situés au-delà des limites de la juridiction nationale des Etats côtiers.  

Les activités menées au titre de la présente loi ne portent pas atteinte à l'exercice des libertés de la haute mer, 
conformément au droit international, en particulier en matière de navigation, de pêche et de recherche scientifique. Elles 
doivent permettre une gestion rationnelle des ressources minérales des fonds marins.  

Article 2 

Aux fins de la présente loi, on entend par :  

Fonds marins, le sol et le sous-sol marins situés au-delà des zones soumises, en conformité avec le droit international, à 
la juridiction nationale des Etats côtiers ;  

Prospection, la reconnaissance générale des fonds marins sur de vastes surfaces, destinée à recueillir, en particulier par 
le prélèvement d'échantillons, des indices permettant de localiser des gisements de ressources minérales ;  

Exploration, la reconnaissance détaillée d'une surface limitée des fonds marins, mettant en oeuvre des moyens 
techniques et financiers importants, destinée à démontrer l'existence de gisements économiquement exploitables, à en 
établir la nature, la valeur et les dimensions, et à déterminer tous les facteurs permettant de définir les moyens 
techniques nécessaires à l'exploitation. Ces travaux incluent l'extraction de ressources minérales en quantités suffisantes 
pour procéder à tous les essais préalables à la mise en exploitation ;  

Exploitation, l'extraction de ressources minérales à des fins commerciales.  

Article 3 

Aucune personne physique ou morale de nationalité française ne peut entreprendre des activités d'exploration ou 
d'exploitation des ressources minérales des fonds marins si elle n'a pas été, au préalable, autorisée à le faire :  

En vertu d'un permis d'exploration ou d'un permis d'exploitation délivré par la République française ;  

Ou en vertu de permis équivalents délivrés par un Etat assurant la réciprocité au sens de l'article 13.  

Article 4 

Les conditions d'application de la présente loi et notamment, les conditions de délivrance, de prolongation, de cession, 
d'amodiation, de renonciation et de retrait des permis d'exploration et d'exploitation sont fixées par décret en Conseil 
d'Etat.  

La procédure de l'instruction de ces demandes garantira le caractère confidentiel des informations spécifiques fournies 
par les demandeurs.  
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Les permis attribués au titre de la présente loi ne pourront dépasser une surface totale d'une étendue raisonnable tenant 
compte des intérêts légitimes des autres Etats.  

Article 5 

Le permis d'exploration et les permis équivalents prévus à l'article 3 confèrent à leur titulaire le droit exclusif 
d'entreprendre des activités de prospection et d'exploration des ressources minérales des fonds marins :  

Dans un périmètre dont les dimensions tiennent compte des caractéristiques connues du site et du programme des 
travaux, programme qui doit permettre une exploration intensive ;  

Pour une durée initiale permettant à la fois la réalisation du programme d'exploration, la construction et les essais des 
équipements prototypes pour la collecte et, s'il y a lieu, le traitement des ressources minérales.  

Article 6 

Le permis d'exploration fixe les obligations du titulaire et notamment l'effort financier minimal que celui-ci s'engage à 
réaliser.  

Celui-ci peut seul obtenir, pendant la durée de validité de son permis, un permis d'exploitation à l'intérieur du périmètre 
prévu par son permis d'exploration. Ce permis est de droit sur une superficie n'excédant pas la moitié de celle du permis 
d'exploration si le titulaire a apporté la preuve que l'exploitation est possible ; en cas de contestation, il est statué sur 
avis conforme du conseil général des mines.  

Article 7 

Le permis d'exploitation et les permis équivalents prévus à l'article 3 confèrent à leur titulaire le droit exclusif 
d'entreprendre des activités de prospection, d'exploration et d'exploitation des ressources minérales des fonds marins :  

Dans un périmètre dont les dimensions doivent permettre une exploitation pendant la durée indiquée ci-dessous, en 
tenant compte des techniques disponibles et des caractéristiques physiques du gisement ;  

Pour une durée initiale compatible avec l'économie générale du projet.  

L'octroi du titre est assorti des obligations imposées au titulaire, et notamment d'un programme minimal de production.  

Aucun permis d'exploitation n'autorisera le démarrage de l'exploitation avant le 1er janvier 1988.  

Article 8 

Le titulaire de permis d'exploration ou d'exploitation jouit, pour les activités prévues aux articles 5 et 7, de l'exclusivité 
à l'égard de toute personne physique ou morale de nationalité française ou de toute personne agissant conformément à la 
législation d'un Etat assurant la réciprocité au sens de l'article 13.  

Article 9 

Outre les obligations prévues aux articles 6 et 7, le titulaire d'un permis d'exploration ou d'exploitation doit :  

Respecter les obligations qui peuvent lui être imposées par les autorités françaises pour assurer la protection du milieu 
marin, la conservation des gisements et la sécurité des biens et des personnes ;  

Ne pas gêner indûment l'exercice des libertés de la haute mer.  

Article 10 

Sous réserve des dispositions du traité instituant la Communauté économique européenne et des textes pris pour son 
application, les transports maritimes ou aériens entre le territoire français et les installations et dispositifs mis en place 
au-dessus des fonds marins seront réservés, sauf dérogation accordée par le ministre compétent, aux navires battant 
pavillon français et aux aéronefs français.  

Article 11 

Les mesures prises pour l'application de la loi du 11 juillet 1938 sur l'organisation générale de la nation pour le temps de 
guerre sont applicables aux ressources minérales explorées ou exploitées en vertu des articles 6 et 7 de la présente loi.  
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Article 12 

Les titulaires de permis d'exploration ou d'exploitation obtenus en vertu de la présente loi sont assujettis au paiement 
d'une redevance perçue sur chaque tonne nette de produits bruts extraits, dont le montant est égal à 3,75 p. 100 de la 
valeur de ces produits.  

Le produit de cette redevance sera utilisé dans les conditions définies dans le cadre des lois de finances.  

Article 13 

Aux fins de la présente loi, la qualité d'Etat assurant la réciprocité peut être reconnue, par accord international, aux Etats 
qui reconnaissent les permis délivrés en vertu de la présente loi en s'interdisant de délivrer à quiconque des droits 
quelconques sur tout ou partie des périmètres couverts par ces permis et qui adoptent et mettent en vigueur une 
législation comportant des effets équivalents à ceux de la présente loi.  

Les accords internationaux susvisés traitent notamment de la reconnaissance par le Gouvernement français des droits 
accordés pour l'exploration et l'exploitation des ressources minérales des fonds marins par un Etat assurant la réciprocité 
et du mécanisme d'enregistrement des demandes de permis présentées et des permis délivrés, permettant l'information 
réciproque des Etats parties.  

Article 14 

Le permis d'exploration ou d'exploitation peut, après mise en demeure adressée au titulaire, être retiré dans l'un des cas 
suivants :  

a) Défaut de paiement, pendant plus de deux ans, de la redevance prévue à l'article 12 ;  

b) Cession ou amodiation non régulièrement autorisée ;  

c) Infractions graves aux prescriptions de sécurité, d'hygiène et de police et notamment à celles assurant la protection de 
la faune et de la flore marines ;  

d) Pour les permis d'exploration : inactivité persistante ou activité sans rapport avec l'effort financier imposé ;  

e) Pour les permis d'exploitation : absence ou insuffisance prolongée d'exploitation avec production inférieure au 
programme ; exploitation effectuée dans des conditions telles qu'elle est de nature à compromettre sérieusement l'intérêt 
économique, la conservation et l'utilisation ultérieure des gisements ;  

f) Inobservation des conditions fixées dans l'acte institutif, méconnaissance des règles imposées en ce qui concerne les 
personnes détenant le contrôle de l'entreprise.  

Article 15 

Tout Français ou tout dirigeant d'une personne morale française qui exercera sur les fonds marins une activité :  

1. D'exploration ou d'exploitation de leurs ressources sans l'autorisation prévue à l'article 3 ;  

2. De prospection à l'intérieur des limites d'un permis d'exploration ou d'exploitation sans en être titulaire, sera puni 
d'une amende de 75000 euros.  

En cas de récidive, la peine d'amende sera portée au double.  

Tout titulaire de permis d'exploration ou d'exploitation qui enfreindra les obligations qui lui incombent en vertu de 
l'article 9 ci-dessus et des textes éventuellement pris pour son application sera puni d'une amende de 75000 euros. En 
cas de récidive, la peine d'amende sera portée au double.  

Les infractions prévues ci-dessus sont de la compétence du tribunal correctionnel du lieu de la résidence du prévenu ou 
de sa dernière résidence connue, ou du lieu où il a été trouvé.  

A défaut de tout autre tribunal, le tribunal compétent est le tribunal de grande instance de Paris.  
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Sont chargés de constater les infractions prévues ci-dessus, outre les officiers et agents de police judiciaire, les 
administrateurs des affaires maritimes, les inspecteurs des affaires maritimes, les officiers des corps technique et 
administratif des affaires maritimes, les personnels embarqués d'assistance et de surveillance des affaires maritimes, les 
commandants, commandants en second ou officiers en second des bâtiments de la marine nationale, les ingénieurs des 
mines ou les ingénieurs des travaux publics de l'Etat affectés au service des mines, les ingénieurs des ponts et chaussées 
et les ingénieurs des travaux publics de l'Etat affectés aux services maritimes ainsi que les agents desdits services 
commissionnés à cet effet, les commandants des navires océanographiques de l'Etat, les commandants de bord des 
aéronefs militaires et des aéronefs de l'Etat affectés à la surveillance des eaux maritimes et les agents des douanes.  

Les procès-verbaux constatant les infractions prévues au présent article font foi jusqu'à preuve du contraire. Ils sont 
transmis immédiatement au procureur de la République par l'agent verbalisateur.  

Article 16 

La présente loi est applicable à Mayotte. 

 

 

Loi de finances n° 70-1283 rectificative pour 1970 
 

Article 24 

I. – L’Etat prend en charge les prestations de chauffage et de logement versées aux pensionnés des exploitations 
minières ayant cessé toute activité. 

A cet effet, une section spéciale est créée au fond de garantie et de compensation institué par la loi n° 51-347 du 
20 mars 1951. Cette section retracera les dépenses afférentes aux prestations versées ainsi que la subvention annuelle du 
budget de l’Etat. 

Ces dispositions sont applicables pour la première fois aux opérations effectuées en 1970. 

 

 

Loi du 20 mars 1951 n° 51-347 
 

Instituant un fonds de garantie et de compensation pour le service des prestations de chauffage et de logement au 
personnel retraité des exploitations minières et assimilées. 

 

Article 1er 

Il est institué un fonds de garantie et de compensation pour le service aux pensionnés des exploitations minières et 
assimilées des prestations définies aux articles 22 et 23 du décret n° 46-1133 du 14 juin 1946, pris en exécution de la loi 
du 14 février 1946 relative au personnel des exploitations minières, modifié notamment par le décret n° 47-1020 du 
28 mai 1947. 

Ce fonds, géré par la caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines, a pour objet : 

1° De servir les prestations susvisées aux pensionnés lorsque l’exploitation à laquelle ils appartenaient en dernier lieu a 
cessé toute activité ; 

2° D’assurer, à compter du 1er janvier 1947, entre les exploitations minières et assimilées, et par catégorie 
d’exploitation, la péréquation des charges afférentes aux prestations servies à l’ensemble des pensionnés de chaque 
catégorie. 

Article 2 
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Un décret en conseil d’Etat, pris sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, du ministre des finances et 
des affaires économiques et du ministre de l’industrie et du commerce, déterminera les modalités d’application de la 
présente loi. 


